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1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  31/05/2023 dans  l'établissement
DROMOISE DE CEREALES implanté Gare Alixan 26300 Châteauneuf-sur-Isère.  L'inspection a  été
annoncée le 25/04/2023. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site Géorisques
https://www.georisques.gouv.fr  .  

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• DROMOISE DE CEREALES
• Gare Alixan 26300 Châteauneuf-sur-Isère
• Code AIOT : 0010300055
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non
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La société DROMOISE DE CEREALES est autorisé par l’arrêté préfectoral n°04-4343 du 20 septembre
2004 modifié à exploiter un silo sur le territoire de la commune de CHATEAUNEUF-SUR-ISERE.
L’établissement est composé de « silos plats » d’une capacité de stockage total de 23 945 m³, de
silos  verticaux  d’un  volume  total  de  13 000 m³,  de  séchoirs  fonctionnant  au  gaz  naturel  d’une
puissance thermique nominale de 13, 8 MW.

L’installation est classée dans les rubriques suivantes au titre de la nomenclature des installations
classées pour la protection de l’environnement :

Intitulé Volume Rubrique Classement

Stockage des cellules à plats Volume total : 23 945 m³ 2160-1-a E

Stockage des cellules autres que 
plates

Volume total : 13 000 m³ 2160-2-b DC

Broyage, [...] ou séchage par 
contact direct avec les gaz de 
combustion des substances 
végétales et de tous produits 
organiques naturels

La puissance maximale des
machines fixes installées : 
13,8 MW

2260 DC

Le thème de visite retenu est le suivant : Suivi des suites de l'inspection du 4 novembre 2020

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est  la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Madame la Préfète; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...
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Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Madame  la  Préfète,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du  code  de
l’environnement,  des  suites  administratives.  Dans  certains  cas,  des  prescriptions
complémentaires peuvent aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection (1) 

Proposition
de délais

5 Relais
téléphonique

Arrêté Ministériel du
26/11/2012, article 17

Mise en demeure, respect de
prescription

3 mois

9
Réseaux de

collecte et eaux
pluviales

Arrêté Préfectoral du
20/09/2004, article 7.2.11

Mise en demeure, respect de
prescription 6 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1 Émissions et envols
de poussières

Arrêté Préfectoral du 20/09/2004,
article 3

L'exploitant  doit  fournir  les
factures et les résultats de rejet de
poussières sous 1 mois.

2 Nettoyage Arrêté Préfectoral du 20/09/2004,
article 3.6.5.1.3.2

L’exploitant  doit  transmettre  les
éléments  d’appréciation  relative
aux formations du personnel sous
1 mois.
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N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

7 Colonne sèche
Arrêté Préfectoral du 20/09/2004,

article 6.4.2

Les  colonnes  sèches  ont  été
peintes en rouge. L’exploitant doit
transmettre  par  courriel
l'attestation  de  fonctionnement
sous 1 mois

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information 

3
Moyens de prévention

et mesure de
protection

Arrêté Préfectoral du 20/09/2004,
article 6.2.3 Sans objet

4 Foudre Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article
18 Sans objet

6 Permis feu Arrêté Préfectoral du 20/09/2004,
article 6.5.1.3.1

Sans objet

8 Entretien des séchoirs Arrêté Préfectoral du 20/09/2004,
article 7.2.11 Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Il est proposé à madame la préfète de la Drôme de mettre en demeure la société DROMOISE DE
CEREALES de respecter les prescriptions suivantes :
- Réalisation et  transmission, sous 3 mois, de l’étude technique démontrant la non-aggravation des
risques d'incendie et d'explosion de poussières, suite à l’installation du relais téléphonique.,
-  réalisation  des  travaux  séparatif  du  réseau  de  collecte  et  des  eaux  pluviales  sous  6 mois  et
transmission en amont le plan du réseau dans un délai de 4 mois.
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2-4) Fiches de constats

N° 1 : Émissions et envols de poussières

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/09/2004, article 3
Thème(s) : Risques accidentels, poussières
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L’inspection des installations classées dans son rapport de visite du 4 novembre 2020 a demandé
à l’exploitant, sous 1 mois, de :
- Transmettre la facture relative à l’achat et au montage des filtres à manches ;
- Mettre en place un protocole de nettoyage renforcé aux abords du transporteur à bande ;
et, sous 3 mois, de :
- Transmettre les résultats des dernières mesures de rejet de poussières en sorties de séchoirs.
Constats : 
Monsieur DENIS, nouveau directeur de la société « Dromoise de Céréales » n’a pas eu transmission
du précédent rapport de visite en date du 8 février 2021. Sur site, il ne disposait pas de la facture
relative  à  l’achat  et  au  montage  des  filtres  à  manches,  ni  des  dernières  mesures  de  rejet  de
poussières. Les documents administratifs sont stockés au siège de la société à MONTELIER.

Monsieur MORIN, responsable du site depuis 1 an dispose d’un protocole de nettoyage renforcé
pour chaque poste de travail du site. Chaque intervention est répertoriée dans 1 cahier de suivi
annoté. 
Le site en fonctionnement, avec 2 chargements réalisés lors de la visite, était propre (peu d’envol
de poussières et pas d’amas observés). Les extérieurs du site sont régulièrement entretenus (tonte
et ramassage des envols de déchets de la société voisine dont ses abords de propriété ne sont pas
entretenus et envahissent le grillage du silo).

L'exploitant doit fournir les factures et les résultats de rejet de poussières sous 1 mois.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet
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N° 2 : Nettoyage

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/09/2004, article 6.5.1.3.2
Thème(s) : Risques accidentels, électrique
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L’inspection des installations classées dans son rapport de visite du 4 novembre 2020 a demandé
à  l’exploitant,  sous  1  mois,  de  nettoyer  les  armoires  électriques  (en  veillant  aux  habilitations
électriques).

L’exploitant devait également transmettre conformément à l’article 6.3.4. les justificatifs relatifs à
la formation du personnel
Constats : 
Les armoires électriques sont nettoyées. Les formations du personnel sont gérées au sein du siège
de la société à MONTELIER, Les habilitations électriques n’ont pu être vérifiées. 

L’exploitant doit  transmettre les éléments  d’appréciation relatifs  aux formations du personnel
sous 1 mois.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

N° 3 : Moyens de prévention et mesure de protection

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/09/2004, article 6.2.3
Thème(s) : Risques accidentels, Conformité Installations électriques
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L’inspection des installations classées dans son rapport de visite du 4 novembre 2020 a demandé
à l’exploitant, sous 2 mois, de :
- Veiller à tout mettre en œuvre pour permettre à l'organisme compétent de faire une vérification
exhaustive de toutes les installations ;
- Lever tous les écarts mis en avant par l’organisme de vérification ;
-  Transmettre à la DREAL le rapport annuel annoté.
Constats : 
La vérification de la conformité des installations électriques a été réalisée en novembre 2022, le
rapport de synthèse est annoté avec les travaux effectués et les dates de réalisation. le rapport
complet doit communiqué.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 4 : Foudre

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 18
Thème(s) : Risques accidentels, Foudre
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L’exploitant devait sous 1 mois :
- Veiller à tout mettre en œuvre pour permettre la vérification,
- Transmettre à la DREAL la vérification complète des installations et les actions réalisées,
- Transmettre à la DREAL le carnet de bord d’intervention des installations de protection contre la 
foudre.
Constats : 
La vérification complète des installations contre la foudre a été réalisée début 2023 par la société 
DEKRA, le dossier technique mise à jour a été transmis le jour de cette vérification. 
Les carnets de bord sont intégrés dans le carnet journalier d’intervention du responsable de site.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 5 : Relais téléphonique

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012, article 17
Thème(s) : Risques accidentels, Foudre
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L’exploitant devait transmettre sous 1 mois l’étude technique démontrant la non-aggravation des
risques d'incendie et d'explosion de poussières, suite à l’installation du relais téléphonique.
Constats : 
Cette étude technique ne semble pas avoir  été réalisée, le  directeur du site se rapproche de
l’opérateur en charge du relais téléphonique pour disposer de cette dernière. 

A défaut celle-ci devra être réalisée sous 3 mois.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 3 mois
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N° 6 : Permis feu

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/09/2004, article 6.5.1.3.1
Thème(s) : Risques accidentels, Permis feu
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Dans le  rapport  de la  visite  du 08/02/21,  l’inspecteur  des  installations  classées  a  demandé la
transmission  du  prochain  permis  feu.  Le  permis  feu  examiné  n’indiquait  pas  les  modalités
d’exécution, l’identification des risques, les consignes particulières à respecter et la vérification
après le délai préconisé site à l’intervention.
Constats : 
Les permis feu en date du 18 mars 2022 et du 24 août 2022 indiquaient toutes les informations
demandées au verso.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet

N° 7 : Colonne sèche

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/09/2004, article 6.4.2
Thème(s) : Risques accidentels, Colonne Sèche
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L’exploitant devait transmettre l’attestation de vérification du bon fonctionnement des colonnes 
sèches et les peindre en rouge
Constats :
Les  colonnes  sèches  ont  été  peintes  en  rouge.  L’exploitant  doit  transmettre  l'attestation  de
fonctionnement sous 1 mois.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Sans objet

N° 8 : Entretien des séchoirs

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/09/2004, article 7.2.11
Thème(s) : Risques accidentels, Entretien des sechoirs
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
L’exploitant devait transmettre sous 1 mois, les justificatifs de la dernière vérification des séchoirs.
Constats :
Les  travaux  d’entretien  courant  sont  réalisés  en  interne.  Les  machines  ont  fait  l’objet  d’une
vérification en novembre 2022.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 9 : Réseaux de collecte et eaux pluviales

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/09/2004, article 7.2.11
Thème(s) : Risques accidentels, Eaux pluviales
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les  réseaux  de  collecte  des  effluents  ne  permettent  pas  la  séparation  des  eaux  pluviales
susceptibles d’être polluées. L’exploitant ne dispose pas d’un plan du réseau de collectes des eaux.

Le site ne dispose pas d’un séparateur d’hydrocarbures muni d’un obturateur automatique.

Ces  prescriptions  devaient  faire  l’objet  d’une  mise  en  conformité  sous  1 an  à  compter  de  la
réception du rapport de la visite du 04 novembre 2020
Constats : 
Le plan du réseau de collecte des eaux n’a ps pu être transmis.
Les travaux de mise en place du séparateur d’hydrocarbures m’ont pas été réalisés.
L'exploitant doit réaliser les travaux sous 6 mois et transmettre en amont le plan du réseau dans
un délai de 4 mois.
Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription
Proposition de délais : 6 mois
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